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Crise politique sans précédent en Pologne
Manifestants et députés de l'opposition ont bloqué le Parlement à cause d'une mesure contre la presse

Sorties du Parlement blo-

.

quées par les manifes-
tants, hémicycle occupé
par des députés de l'oppo-

sition, accusations de fraude lors
de votes de lois etmenaœs sur la
liberté des médias : la Pologne vit,
depuis la nuit du vendredi 16 au
samOOi17 décembre, des tensions
politiques d'une nature jamais
vue depuis la chute du commu-
nisme. Ceweek-end, des milliers
de manifestants, conduits par le
Comité de défense de la démocra-
tie (IroDl. se sont rendus devant
les sièges du Parlement, du Tribu-
nal constitutionnel et devant le
palaisprésidentieI,.pour s'opposer
à la «dévastation du pays» et récla-
mer la «liberté pour les médias ».
Des rassemblements de moin-

dre ampleur ont eu lieu dans
d'autres villes du pays, Lamajo-
rité ultraconservatrice du PiS
(Droitetjusticel,desonc:ôté,l1or-
ganisé une manifestation de
soutien à la poiitique du gouver-
nement devant le palais presi-
dentiel, dimanche soir.
Lacrise parlementaire à l'origine

de ces mobilisations constitue
l'apogée du dialogue de sourds
mené depuis un an entre la majo-
rité conservatrice et l'opposition
libérale, qui accuse le parti de Ja-
roslaw Kaczynski de nQn"respect
des procédures démocratiques et
de vote de lois bberticides.
Les tensions ont culminé dans

la nuit de vendredi à samedi, à la
suite de l'exclusion de l'hémicycle
du député libéral Michal Szczerba
(Plate-forme civique, PO). pour
avoir brandi à la tribune une pan-
carte revendiquant des «médias
libres au Parlement ». En cause :un
changement du règlement, voulu
par la majorité conservatrice, qui
limite considérablement l'accès
des journalistes aux travaux des
parlementaires, et qui s'inscrit
dans un contexte de reprise en

main des médias publics depuis la
victoire du PiS,en octobre 2015.
Après l'exclusion de leur collè-

gue, les députés de la Plate-forme
civique (POl et de Nowoczesna
(Moderne) ont riposté en occu-
pant la tribune et le perchoir de

l'hémicycle, scandant des slogans
en faveur de la démocratie. Le bâ-
timent du Parlement est protégé
par un dispositif policier, et l'en-
trée en a été interdite à la presse.
Dans une ambiance chaotique,

lamajorité conservatrice a décidé
d'organiser les votes prévus, dont
celui du budget de l'Etat, dans
une autre salle du bâtiment. L'op-
position a qualifié ce scrutin
d·cdllégal",. Dimanche, le prési-
dent de la République, Andrzej
Ouda, proche du PiS, dans le ca-
drê d'un~ médiation engagée
avec les partis d'opposition, a fait
savoir qu'il allait commander
une «analyse juridiqueYl.
Après le vote controverse, les

tensions ont dégénéré en insultes
et en bousculades dans les cou-
loirs de rAssemblée. Au même
moment, plusieurs centaines de

«Ceuxqu)
remettent en

cause le modèle
européen

de démocratie
nous exposent
à des risques
stratégiques ))

DONALD TUSK
président du Conseil européen

manifestants, rassemblés devant
le siège du Parlement. Ctntdéddé
d'en bloquer les sorties, appelant
au «respect des principes démo-
cratiques Il. Pendant plusieurs
heures, les parlementaires n'ont

pu quitter le siège du Parlement.

Vers 2h30 du matin,. les députes
du PiS et la chef du gouverne-
ment, Beata Szydlo,ont quitte les
Iieuxprotégés par une escorte po-
licière et sous les huées des mani-
festants, Une sortie qui a été
émaillée de heurts entre les pro-
testataires et les forces de l'ordre.
tITentative de prise du pouvoir»
Samedi. dans une intervention té-
lévisée, M""'Szydloa fustigé «des
émotions politiques extrêmes cau-
séespar loppositionll qui «nbnt
rien à voir avec la condition réel/ell
dela democratie polonaise.« Crier.
semerla confusion et la déstabilisa-
tion, ce sont des méthodes qui sont,
malheureusement, devenues des
outils des partis d'opposition », a-t-
elle estimé. «Cest la conséquence
de l'impui3Sanceet de laftustmtion
de ceux qui ont perdu le pouvoir »,

a-t-eUeajouté. Leministre de l'in-
térieur. Mariusz Blaszczak, a, lui,
qualifié ces événements de «ten-
tative a/égale de prise du pouvoir ».
Le président du Conseil euro-

péen, Donald Tusk,adversaire po-
litique de longue date du prési-
dent du PiS, JaroslawKaczynski,a
réagi sur un ton grave, samedi, de-
puis la ville deWroclaw.«J'en ap-
pelle à ceux qui exercent réelle-
ment le pouvoir dans notre pays,
au respect envers les personnes,
envers les principes et les valeurs
constitutionnels, envers les procé-
dures établies et les bonnes maniè-
res Il, a-t-il insisté. «Ceux qui re-
mettent en cause aujourcfhui le
européen de démocratie, violant la
Constitution et les bonnes prati-
ques, nous exposent tous à des ris-
ques stratégiques. Re;etant l'esprit
de liberté et de communauté, ils

écrivent le prochain acte du drame
de l'isolement polonais. Jo'

Lajournée de dimanche a égale-
ment été marquée par une mani-
festation de «remerciement» à

AndrzejRzeplinski,leprésident du
Tribunal constitutionne~ dont le
mandat arrive à terme lundi.
M. Rzeplinski était perçu par l'op-
position comme le dernier rem-
part protégeant l'indépendance
de laplus haute instance juridique
du pays, avec laquelle le pouvoir
est en conflit depuis plus d'un an.
PourKrystian Markiewicz,leprési-
dent de IAssociation des juges p0-
lonais, "le scénario le plus probable
est que le PiSprenne le contr6le du
Tn'bunaL Le PiS aura, à terme, sail
proprt président de l'institution. JO

Une situation qui avivera des ten-
sions politiques déjà très fortes .•

JAKUB lWANlUK

LE CONTEXTE

ÉTAT DE DROIT
Le parti ult:nlconse~teur.
Droit et justice (PiS), dispose
d'une majorité absolue au
Parlementdepuis sa victoire
am électîons législatives en
octobre 2015. le parti dirigé par
Jaroslaw Kactynski s'~ lanœ
dans des réformes de lajustice
et des médias qui inquiètent
l'opposition. la commission
européennê a lancé une procé-
dure de sauvegarde de l'Etat
de droit après les décisions
du gouvernement sur le Tribunal
constitutionnel.

POPULARITÉ
En dépit des manifestations de
l'opposition qui ont lieu depuis
un an, le gouvernementdu PiS
reste populaire. Il a engagé
des mesures sociales (baisse
de l'âge de la retraite, altocatron
de 120eu ros par enfant à partir
du deuxième enfant)
qui luipennettent d'être en tête
des sondages, avec 35%
des intlmtions de vote.
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